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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Klimapolitik

Le projet de révision totale de la loi sur le CO2 pour la période postérieure à 2020 a
été soumis à consultation en parallèle de l'approbation de l'Accord de Paris et du
projet de couplage des SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie,
des organisations de politiques énergétiques, organisations des transports publics et
privés, organisations de protection de l'environnement et des associations faîtières de
l'économie ont pris part à la consultation outre les entités cantonales, communales et
les partis politiques.
La hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles
satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions, conférences et
associations de communes et quelques partis politiques. Les organisations de
protection de l'environnement, appuyé par certains partis politiques, voudraient un
montant plus élevé que 240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour
pouvoir adapter la taxe au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants
sont favorables au maintien des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles. Toutefois, un grand nombre d'entre eux rejettent le critère d'exemption
proposé. S'agissant de l'aménagement de l'exemption de la taxe, le modèle
"harmonisation" est préféré à celui de la "dissociation". Plusieurs associations faîtières
de l'économie souhaiteraient une combinaison d'aspects des deux modèles.
L'obligation de compenser pour les importateurs de carburants convainc les
organisations de l'environnement, les cantons et la plupart des partis politiques. Un
rehaussement du taux de compensation en Suisse est demandé notamment par les
partis politiques, les acteurs du secteur de l'énergie et les organisations de protection
de l'environnement. Principalement, les représentants du domaine des transports
souhaitent abaisser le taux, alors que d'autres le voudraient plus flexibles. Les cantons,
les commissions, les conférences et associations de communes suggèrent de fixer le
taux de compensation entre 10 et 20%. La procédure de consultation fait ressortir l'aval
des acteurs pour le maintien des prescriptions relatives aux émissions de CO2 pour les
véhicules. Beaucoup déplorent le manque de mesures de réduction plus efficaces dans
le domaine des transports. D'autres souhaitent davantage d'encouragement pour les
carburants et véhicules émettant peu ou pas de CO2. Les activités de formation,
d'information au public et de conseil aux professionnels doivent continuer d'exister
d'après les acteurs consultés. La plupart des entreprises, la majorité des cantons et une
petite majorité des partis politiques rejettent l'interdiction subsidiaire des chauffages à
combustibles fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit
de la taxe sur le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation
partielle du produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie est refusée par les
organisations de protection de l'environnement et par la majorité des cantons. 1
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Industrie, Handel und Unternehmer

Trois associations quittent la faîtière Economiesuisse. En effet, Swiss Retail, Auto
Suisse et Avenergy sentent que leurs intérêts ne sont plus pris en compte au sein
d'Economiesuisse, qui donne selon eux priorité aux industries pharmaceutique et
financière au détriment des PME. Ces retraits font perdre trois membres influents à
l'association faîtière de l'économie. Swiss Retail, dont les membres réalisent un chiffre
d'affaire annuel de 19 milliards de francs et emploient au total 46'000 collaborateurs,
représente les intérêts du commerce de détail suisse, à l'exception de Coop et Migros.
Auto Suisse regroupe les importateurs automobiles, dont Amag, pour un chiffre
d'affaire annuel de plus de 10 milliards de francs. Enfin, Avenergy défend les
préoccupations des importateurs de combustibles et carburants liquides.

Swiss Retail veut à l'avenir s'engager de manière plus directe pour défendre les intérêts
de ses membres dans la sphère politique, ceci notamment suite aux fermetures de
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magasins imposées par la politique sanitaire de la Confédération durant la pandémie de
Covid-19. D'autres divergences sont apparues avec la faîtière, au niveau par exemple
des prises de position sur l'initiative pour des multinationales responsables.
Du côté d'Auto Suisse et d'Avenergy, les conflits avec leur association centrale
s'établissent principalement au sujet de la politique climatique. Durant les négociations
pour la loi sur le CO2, Economiesuisse s'est prononcée en faveur d'une taxe sur la
benzine et le diesel. Cela a été la goutte qui fait déborder le vase pour les deux
associations. Avenergy a décidé de rejoindre l'USAM, dont Auto Suisse est également
membre et qui serait plus à même de représenter les intérêts de la branche à ses yeux. 

Chez Economiesuisse, on regrette ces départs, tout en soulignant que malgré les
intérêts parfois divergents des membres, chacun peut exprimer ses intérêts et
préoccupations grâce à la structure démocratique de l'organisation. 
La responsabilité revient néanmoins à l'organisation faîtière de l'économie, selon le
Tages Anzeiger, qui met en avant quatre raisons pour expliquer ces départs. Tout
d'abord, le processus de décision au sein de l'association ne serait pas assez
transparent. De plus, Economiesuisse n'arriverait plus à trouver des positions
communes qui auraient le soutien de tous ses membres et représenterait avant tout les
intérêts de quelques grosses entreprises. Enfin, elle se concentrerait depuis plusieurs
années sur des campagnes politiques onéreuses, mettant sur la touche un lobbying
actif et cohérent, qui pourrait influencer la politique économique plus tôt au cours du
processus législatif. 2

1) DETEC-Rapport explicatif relatif au projet mis en consultation; Résultats de la consultation relative à la politique
climatique post-2020; SN, TG, 1.12.16
2) NZZ, 18.9.20; TA, 19.9.20

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.21 2


